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État, par chapitre, des crédits supplėmentaires et extraordinaires accordés
sur l'exercice 1880.

NUMÉROS

des

chapitres.

INDICATION DES SERVICES.

CRÉDITS

supplémen-

taires.

CRÉDITs

exiraordi-

naires.

Personnel de l'administration centrale. 15,000.111

Dépôt général de la guerre.. 40,000
IV. Etats-majors. 154,656
VI Solde. 426,719
VII. Vivres 15,291
Ix. Fourrages. 28,600
xI. Scrvice de marche. 40,000
XII. Habillement et campement. 601,610
хп. Lits mititáires.. 196,500
XVI. Justice militaire. 80,000
XVII. Établissements et matériel de l'artillcrie et des équi-

pages militaires. 248,380
Etablissements et matériel du génie. 1,428,500

xx bis.

XXI.

Construclion de la casernc de la Visitation, à Nantes.
Écéles militaires. (Matériel.).

745,000
10,550

XXIV. Secours..... 100,000

xxv bis. Construction de la caserne des Tourelles. 280,000
e

3,665,806 745,000

TOTAL GÉNÉRAL. 4,410,806

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

N° 9349. - DÉCRET qui fixe à l'Agrégation ou Association non autorisée
dite de Jésus un délai pour se dissoudre et évacaer les étublissements qu'elle
occupe sur la surface da territoire de la République.

Du 39 Mars 1880.

(Promulgué au Journal officiel du 30 mars 1880.)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et des cultes et du garde des

sceaux, ministre de la justice;
Vu l'article 1" de la loi des 13-19 février 1790, portant: La loi constitu-

tionnelle du royaune ne reconnaitra plus de vœux monastiques solennels
«des personnes de l'un ni de l'autre sexe; en conséquence, les ordres et con-

agrégations réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et de-
ameurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être élabli de sem-
«blables à l'avenir;

Vu l'article 1", titre I", de la loi du 18 août 1792;
Vu l'article 11 du Concordat;

Vu l'article 11 de la loi du 18 germinal an x, portant: aLes archevêques
«et évèques pourront, avec l'autorisation du Gouvernement, établir dans

aleurs diocèses, des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres éta-
ablissements ecclésiastiques sont supprimés; "
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Vu le décret-loi du 3 messidor an xi1, qui prononce la dissolution immé-
diate de la congrégation ou association connue sous les noms de Pères de
la Foi, d'Adorateurs de Jésus ou Paccanaristes, et porte que : aseront pareille-
<<ment dissoutes toutes autres agrégations ou associations formées sous pré-
«texte de religion et non autorisées;

Vu les articles 291 et 292 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834;
Considérant qu'antérieurement aux lois et décret susvisés la société de

Jésus a été supprimée en France, sous l'ancienne monarchie, par divers
arrêts et édits, notamment l'arrêt du parlement de Paris du 6 août 1762,
l'édit du mois de novembre 1764, l'arrèt du parlement de Paris du g mai

1767, l'édit de mai 1777;
Qu'un arrêt de la cour de Paris du 18 août 1826, rendu toutes les

«chambres assemblées» déclare que l'état actuel de la législation s'oppose
formellement au rétablissement de la société dite de Jésus, sous quelque
dénomination qu'elle se présente, et qu'il appartient à la haute police du
royaume de dissoudre tous établissements, toutes agrégations ou associa-
tions qui sont ou seraient formés au mépris des arrêts, édits, lois et décrets
susénoncés;

Que le 21 juin 1828, la Chambre des députés a renvoyé au Gouvernement
des pétitions signalant l'existence illégale des jésuites;
Que le 3 mai 1845, la Chambre des députés a voté un ordre du jour ten-

dant à ce qu'il leur fut fait application des lois existantes et que le Gouver-
nement se mit en devoir de réaliser leur dispersiont;
Que le 16 mars 1880, à la suite de débats dans l'une et l'autre

Chambre qui avaient plus particulièrement visé l'ordre des jésuites, la
Chambre des députés a réclamé l'application des lois aux congrégations
non autorisées;

Qu'ainsi, sous les divers régimes qui se sont succédé, tant avant qu'après
la Révolution de 1789, les pouvoirs publics ont constamment affirmé leur
droit et leur volonté de ne pas supporter l'existence de la société de Jésus,
toutes les fois que cette société, abusant de la tolérance qui lui avait été
accordée, a tenté de se reformer et d'étendre son action,

DÉCRÈTE:

ART. 1". Un délai de trois mois, à dater du présent décret, est
accordé à l'agrégation ou association non autorisée dite de Jésus
pour se dissoudre, en exécution des lois ci-dessus visées, et évacuer
les établissements qu'elle occupe sur la surface du territoire de la
République.
Ce délai sera prolongé jusqu'au 31 août 1880 pour les établisse-

ments dans lesquels l'enseignement littéraire ou scientifique est
donné, par les soins de l'association, à la jeunesse.

2. Le ministre de 'l'intérieur et des cultes et le garde des sceaux,
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

de l'exécution du présent décret, qui sera insćré au Bulletin des lois
et au Journal.officiel.

Fait à Paris, le 29 Mars 1880.

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice,

Signé JULES CAZOT.

Signé JULES GRÉVY.

Le Ministre de l'intérieur et des cultes,

Signé CH. LEPÈRE.

47.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE.

N° 9350. - DÉCRET portant que toute Congrégation ou Communauté non auto-

risée est tenue, dans le délai de trois mois, de faire les diligences nécessaires
à l'effet d'obtenir la vérification et l'approbation de ses Statuts et Règlements.

Du 29 Mars 1880.

(Promulgué au Journal officiel du 30 mars 1880.)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et des cultes et du garde des
sceaux, ministre de la justice;

Vu l'article 1" de la loi des 13-19 février 1790, portant: «La loi constitu-
tionnelle du royaume ne reconnaitra plus de vœux monastiques solennels

«des personnes de l'un ni de l'autre sexe; en les ordres etconséquence,
congrégations réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et de-

ameurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de sem-
«blables à l'avenir;

Vu l'article 1",  titre I", de la loi du 18 août 1792;
Vu l'article 11 du Concordat;

Vu l'article 11 de la loi du 18 germinal an x, portant : «Les archevêques

«et évêques pourront, avec l'autorisation du Gouvernement, établir dans
«Jeurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres
établissements ecclésiastiques sont supprimés;»
Vu le décret-loi'du 3 messidor an XII, décidant que seront dissoutes

«toutes congrégations ou associations formées sous prétexte de religion et
anon autorisées;  » que les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre
religieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels continueront
d'être exécutées selon leur forme et teneur;» qu'«aucune agrégation ou
association d'hommes ou de femmes ne pourra se former, à l'avenir, sous

<prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par
un décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon lesquels on

ase proposerait de vivre dans cette agrégation ou association;» que, néan-
moins, les agrégations y dénommées continueront d'exister en conformité
des arrètés qui les ont autorisés, à la charge, par lesdites agrégations, de
aprésenter, sous le délai de six mois, leurs statuts et règlements, pour être
«vus et vérifiés en Conseil d'État, sur le rapport du conseiller d'État chargé
de toutes les affaires concernant les cultes;

Vu la loi du 24 mai 1825, portant qu'aucune congrégation religieuse
«de femmes ne sera autorisée qu'après que les statuts, dument approuvés

«par l'évêque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au Conseil d'État,
<en la forme requise pour les bulles d'institution canonique; »

Que ces statuts ne pourront êètre approuvés et enregistrés s'ils ne con-
atiennent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses spiri-
«tuelles, à la juridiction de l'ordinaire;
Qu'« après la vérification et l'enregistrement, l'autorisation sera accordée

<par une loi à celles de ces congrégations qui n'existaient pas au 1" jan-
< vier 1825;

Qu'à l'égard de celles de ces congrégations qui existaient antérieure-
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«ment au 1" janvier 1825, l'autorisation sera accordée par une ordon-
"nance du roi; »

Qu'enfin «il ne sera formé aucun établissement d'une congrégation reli-
"gieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'a été préalablement informé sur

«la convenance et les inconvénients de l'établissement, et si l'on ne pro-
«duit, à l'appui de la demande, le consentement de l'évêque diocésain et
«l'avis du conseil municipal de la commune où l'établissement devra être

«formé, et que l'autorisation spéciale de former l'établissement sera

accordée par ordonnance du roi, laquelle sera insérée, dans la quinzaine,
au Bulletin des lois; »

Vu le décret-loi du 31 janvier 1852, portant que «les congrégations et
«communautés religieuses de femmes pourront être autorisées par un
«décret du Président de la République :

1 Lorsqu'elles déclareront adopter, quelle que soit l'époque de leur
«fondation, des statuts déjà vérifiés et enregistrés au Conseil d'État et
<approuvés pour d'autres communautés religieuses;

«2° Lorsqu'il sera attesté par l'évêque diocésain que les congrégations qui
«présenteront des statuts nouveaux au Gonseil d'Etat existaient antérieure-
ment au 1" janvier 1825;

3° Lorsqu'il y aura nécessité de réunir plusieurs communautés qui ne
«pourraient plus subsister séparément;

"4° Lorsqu'une association religieuse de femmes, après avoir été d'abord

«reconnue comme communauté régie par une supérieure locale, justifiera
"qu'elle était réellement dirigée, à l'époque de son autorisation, par une

«supérieure générale, et qu'elle avait formé, à cette époque, des établisse-
aments sous sa dépendance;

Et qu'en aucun cas, l'autorisation ne sera accordée aux congrégations
areligieuses de femmes qu'après que le consentement de l'évêque diocésain
"aura été représenté; »

Vu les articles 291 et 292 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Toute congrégation ou communauté non autorisée est

tenue, dans le délai de trois mois à dater du jour de la promulga-
tion du présent décret, de faire les diligences ci-dessous spécifiées, à
l'effet d'obtenir la vérification et l'approbation de ses statuts et règle-
ments et la reconnaissance légale pour chacun de ses établissements
actuellement existants de fait.

2. La demande d'autorisation devra, dans le délai ci-dessus im-
parti, être déposée au secrétariat général de la préfecture de chacun
des départements où l'association possède un ou plusieurs établisse-
ments.

Il en sera donné récépissé.

Elle sera transmise au ministre de l'intérieur et des cultes, qui
instruira l'affaire.

3. A l'égard des congrégations d'hommes, il sera statué par une
loi.

A l'égard des congrégations de femmes, suivant les cas et les dis-
tinclions établis par la loi du 24 mai 1825 et par le décret du 31 jan-
vier 1852, il sera statué par une loi ou par un décret rendu en Con-
seil d'État.
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4. Pour les congrégations qui, aux termes de l'article 2 de la loi
du 24 mai 1825 et du décret du 31 janvier 1852, peuvent être auto-
risées par décret rendu en Conseil d'Etat, les formalités à suivre pour

l'instruction de la demande seront celles prescrites par l'article 3 de

la loi précitée de 1825, auquel il n'est rien innové.
5. Pour toutes les autres congrégations, les justifications à produire

à l'appui de la demande d'autorisation seront celles énoncées ci-des-
sous.

6. La demande d'autorisation devra contenir la désignation du
supérieur ou des supérieurs, la détermination du lieu de leur rési-
dence et la justification que cette résidence est et restera fixée en
France. Elle devra indiquer si l'association s'étend à l'étranger ou si
elle est renfermée dans le territoire de la République.

7. A la demande d'autorisation devront être annexées: 1° la liste

nominative de tous les membres de l'association; cette liste devra spé-
cifier, pour chaque membre, quel est le lieu de son origine et s'il est
Français ou étranger; 2° l'état de l'actif et du passif, ainsi que des re-
venus et charges de l'association et de chacun de ses établissements;
3° un exemplaire des statuts et règlements.

8. L'exemplaire des statuts dont la production est requise, devra
porter l'approbation des évêques des diocèses dans lesquels l'associa-
tion a des établissements, et contenir la clause que la congrégation
ou communauté est soumise, dans les choses spirituelles, à la juri-
diction de l'ordinaire.

9. Toute congrégation ou communauté qui, dans le délai ci-des-
sus imparti, n'aura pas fait la demande d'autorisation, avec les justi-
fications prescrites à l'appui, encourra l'application des lois en vi-
gueur.

10. Le ministre de l'intérieur et des cultes et le garde des sceaux,
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois
et au Journal officiel.

Fait à Paris, le 29 Mars 1880.

Le Garde des sceaux, Ministre de la  justice,

Signé JULES CAZOT.

Signé JULES GRÉVY.

Le Ministre de l'intérieur et des cultes,

Signé CH. LEPÈRE.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

N° 9351.-DÉCRET qui rend applicables aux Colonies les Décrets du 29 mars 1880

relatifs aux Congrégations ou Associations religieuses non autorisées.

Du 3 Avril 1880.

(Promulgué au Journal officiel du 4 avril 1830.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,


